
PROCES VERBAL 
 CONSEIL MUNICIPAL 

29 juin 2021 
 
(L’An deux mille vingt et un, le 29 juin à vingt heures ; Le Conseil Municipal de la commune de GRANGES 

SUR LOT dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur 

BOE Jean-Marie, Maire 

Nombre des Conseillers Municipaux en exercice : 13 

Date de la convocation du Conseil Municipal : 23/06/2021 

 

PRESENTS : BOÉ Jean-Marie, PÉROLARI Jean-Pierre, LORAND Yannick, MILLIOT Patrice, BILLAT 

Nathalie, PLANQUE Christelle, WINDELS Luc, FOLEY Franck,  

Absent :  

Excusé : MOBARAK Abdelkarim, JOLY Fréderic, MILLIOT Jean-Luc, PÉNILLA Mélanie, PÉROLARI Roger 

Procuration : MOBARAK Abdelkarim pour BOÉ Jean-Marie, JOLY Fréderic pour WINDELS Luc, MILLIOT 

Jean-Luc pour MILLIOT Patrice, PÉNILLA Mélanie pour BILLAT Nathalie, PÉROLARI Roger pour PÉROLARI 

Jean-Pierre 

Secrétaire de séance : FOLEY Franck 

Vu le procès-verbal de la séance du 17 juin 2021 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré 
Adopte le procès-verbal de la séance du 17 juin 2021 à l’unanimité 
 

 Délibération N° 35-2021 Mise à disposition de la voirie d’intérêt communautaire 
par la commune de GRANGES SUR LOT à la communauté de communes du 
confluent et des coteaux de Prayssas 

 
L’exercice de la compétence «voirie d’intérêt communautaire » recouvre la création, l’entretien et 

l’aménagement de voiries d’intérêt communautaire. 

 

Conformément aux articles L.1321-1, L.1321-2 (deux premiers alinéas seulement à L.1321-5 du Code Général 

des Collectivités Territoriales-CGCT) fixant les modalités de la mise à disposition des biens en cas de 

transferts de compétences, la mise à disposition de ces voiries doit être constatée par un procès-verbal établi 

contradictoirement entre la commune de Granges sur Lot, antérieurement compétente, et la Communauté de 

Communes. 

 

La mise à disposition à lieu à titre gratuit et pour une durée illimitée. La Communauté de Communes assume 

ainsi l’ensemble des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du pouvoir d’aliénation. La compétence 

« voirie d’intérêt communautaire » ne recouvre pas le pouvoir de police de la circulation et de stationnement 

incombant au Maire. 

 

Afin de justifier l’intervention de la Communauté de Communes sur les voiries listées ci-dessous, il est 

nécessaire de statuer sur la mise à disposition des voiries d’intérêt communautaire. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’en conséquence de cette nouvelle mise à disposition, la délibération n°22-2019 

du 30 septembre 2019 doit être abrogée et remplacée par la présente délibération. 

 
 

VOIE 
 

NOM DE VOIE nouvelle 
LOCALISATION  LOCALISATION  LONGUEUR  

début fin en m 
 

VC2 
Route de Fontate 

 

RD432 
 

Limite Lafitte 
 

986 
Chemin de Picharry 

VC3 Route de Manset RD666 Limite St Sardos 1740 

VC7 Route de Montpezat RD666 Limite Montpezat 835 
 

VC8 
Route de Bouyssonnet 

 

VC7 
 

Limite St Sardos 
 

1290 
Route du Tap 

VC101 Route de Tourniès VC506 RD432 155 

VC102 Route des Lannes VC7 VC506 600 

VC205 Impasse du Fangas Chemin de la Gare Sans issue 100 
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VC506 Route de la Tuffière RD666 RD432 sans issue 1380 

Rue 5 Rue de la Bastide Saint Damien Place Papon Lagrave Place des Cantous 123 

Rue 6 Rue du Café Sébastopol RD911 Place Papon Lagrave 48 

Rue 7 Rue de la Câle RD911 Sans issue au Lot 105 

Rue 8 Rue du Lot RD911 Rue de la Câle 300 

Rue 9 Rue Yvan de Baubens RD911 Rue du Château Abbatial 150 

Rue 10 Rue du Château Abbatial RD911 RD666 580 

Rue 11 Rue Pierre de Graves RD666 Rue du Château Abbatial 506 

Rue 13 Chemin du Champ de Foire RD432 RD911 250 

Rue 15 Rue des Écoles RD911 Place des Cantous 40 

Rue 16 La Ruette RD911 Rue des Écoles 26 

Rue 17 Ruelle Saint Côme Impasse de la Tannerie Sans issue au Lot 34 

Rue 18 Ruelle Saint Damien Rue Latour-Marliac Sans issue 25 

Rue 19 Rue Latour-Marliac Place Papon Lagrave Rue de la Tuilerie 67 

Rue 20 Impasse de la Tannerie Place Papon Lagrave Sans issue au Lot 46 

Rue 22 Rue des Coopératives Place Papon Lagrave Rue de Maurès 65 

Rue 23 Rue Jean Guiraud RD911 Rue de la Tuilerie 110 

Rue 24 Rue de la Tuilerie Rue Latour-Marliac Sans issue 480 

Rue 25 Rue de Maurès Rue Jean Guiraud Rue de la Tuilerie 190 

Rue 29 Rue de la Tonnellerie RD911 Chemin du Champ de Foire 25 

Rue 31 Chemin des Barrades RD432 cimetière 294 

Rue 34 Chemin de la Gare RD432 Limite Lafitte 600 

Rue 35 Lou Camin Ferrat (Lat.voie ferrée) RD432 Rue du Château Abbatial 325 

Rue 36 Rue des Érables Rue des Mûriers Rue des Acacias 173 

Rue 37 Rue des Mûriers Rue Pierre de Graves Rue des Acacias 276 

Rue 38 Rue des Acacias RD911 Rue Pierre de Graves 312 

Rue 39 Rue des Albizias Rue des Acacias Sans issue 233 

Place 1 Place Papon Lagrave    

Place 2 Place des Cantous    

Place 3 Place du Foirail    

 

 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

13 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
 
ACCEPTE la mise à disposition des voiries communales d’intérêt communautaire listées ci-dessus  
 
APPROUVE l’abrogation et le remplacement de la délibération n°22-2019 du 30 septembre 2019 par la 
présente délibération 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à la présente délibération 
 
 

 Délibération N° 36-2021 création au tableau des effectifs d’un emploi permanent 

d’adjoint territorial d’animation à temps non complet dont la création dépend de la 

décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité et autorisant le cas échéant, le 

recrutement d’un agent contractuel dans une commune de moins de 2 000 habitants 

(art 3-3 5°) de la loi du 26 janvier 1984 modifiée) 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3-3 5° 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés  

Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
territoriaux d’animation. 
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Considérant que la commune employeur compte moins de 2 000 habitants tel qu'en atteste le dernier 
recensement. 

Considérant que la création ou la suppression de l’emploi considéré dépend d’une décision qui s’impose à la 
collectivité. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de créer un emploi de non titulaire d’Adjoint 
territorial d’Animation pour assurer le service de la garderie périscolaire : 

• Garderie : les lundis, mardis, jeudis, vendredis de 7h30 à 8h50 et de 16h30 à 18h00 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 

13 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention   

 
DECIDE La création à compter du 1er septembre 2021 jusqu’au 31 août 2022 au tableau des effectifs d’un 
emploi permanent d’Adjoint territorial d’animation à temps non complet de 8h31 à la garderie périscolaire 
conformément à la nomenclature statutaire du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 
 
PRECISE  

• que cet emploi sera occupé par un agent recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 

durée de un an ; 

• dans les conditions de l’article 3-3 5° de la loi du 26 janvier 1984 pour cause d’incertitude quant à la 

permanence de l’emploi dans le temps ; 

• que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 354, indice majoré 330 

• que Monsieur Le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat 

d’engagement. 

 

DIT que les crédits correspondants seront prévus au budget. 

 
 

 Délibération N° 37-2021 Régularisation crédits Électroménager SALLE DES FÊTES 
(OP112) 
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Questions diverses : 

 

 Convocation électronique : 

Il est rappelé le principe légal actuel (article L2121-10 du CGCT) qui repose sur l’envoi d’une 

convocation électronique pour convoquer les membres du Conseil Municipal. Il est rappelé que 

les mails sont contestables devant le Juge Administratif et que les convocations « papier » sont 

adressés aux membres ne possédant pas internet. Il est aussi rappelé que la commune rencontre 

de grosses difficultés d’acheminement postal en temps et en heure desdites convocations. 

 

Les membres du Conseil Municipal présents refusent le système de la convocation électronique. 

Pour faire face aux difficultés d’acheminement postal dans les temps, Monsieur Milliot Patrice se 

propose pour assurer la distribution des convocations auprès de tous les membres du Conseil 

Municipal. Le Conseil Municipal accepte sa proposition et décide que Monsieur Pérolari Jean-

Pierre prendra le relais dans le cas d’absence de Monsieur Milliot Patrice. 

 

 Commissions communales internes : 

A la suite des démissions de Madame Desqueyroux Joëlle et de Monsieur Giovannetti Christian, 

certaines commissions devaient être revues. Par conséquent, l’intégration de membres du 

Conseil Municipal dans certaines commissions a été actée. Le nouveau tableau des commissions 

communales sera adressé par mail à l’ensemble du Conseil Municipal. 

L’attention des membres du Conseil Municipal s’est focalisée sur une possible nouvelle 

commission : la commission « Jeunesse ».Messieurs Windels Luc, Lorand Yannick et Mesdames 

Pénilla Mélanie, Billat Nathalie sont porteurs du projet. Monsieur Windels relate la venue de 

jeunes considérés comme délinquants à son domicile, qu’il s’en est suivi une discussion entre 

eux, que cette discussion fut mise par écrit par les jeunes. Les souhaits et attentes des jeunes 

sont rapportés par Monsieur Windels. Un débat houleux s’en suit car ces jeunes sont 

défavorablement connus sur la commune comme « borderline » et éléments perturbateurs.  

La demande des porteurs du projet serait la mise en place d’une commission dans laquelle les 

membres assureraient un lien social afin de rendre possible voire d’améliorer l’intégration de ces 

jeunes dans la communauté et favoriser une meilleure qualité de vie future dans le village. 

 

Approbation du Conseil Municipal, dans l’attente de propositions sérieuses et pérennes. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45 

Conseil Municipal du 29 juin 2021  – Délibérations du 35-2021 au 37-2021 

 


